REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L'HERAULT

UVIGNAC X® CANTON DE MONTPELLIER

MAIRIE DE 4

DECISION N° 012-42

Le Maire de la Ville de Juvignac,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particuliérement ’article L 2122-22,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 mars 2008 Iui donnant délégation conformément
aux textes susvises,

Vu le recours introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier par Mlle Frangoise COYE de
BRUNELIS contre le permis de construire n° 3412312M0005 accordé par la commune a M.
BUFFIERE.

DECIDE

D’ester en justice et de charger le cabinet SCP MARGALL — d’ALBENAS domicilié, 5, rue Henri
Guinier, 34000 MONTPELLIER, de défendre les intéréts de la commune dans cette affaire.

Fait a Juvignac, le 1 octobre 2012.

Acte rendu exécutoire
apres depot en Préfecture
le.d2. Q. tall
et publication

le A9 L. lall
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